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ACTION URGENTE 
600 FAMILLES RISQUENT D'ÊTRE EXPULSÉES DE FORCE DE 
CHEZ ELLES 
En République dominicaine, environ 600 familles de la province de Saint-Domingue risquent d'être 
chassées de chez elles à tout moment. Le délai qui courait depuis que les autorités leur ont signifié 
qu'elles devaient quitter les terrains où elles vivent depuis plus de 20 ans est arrivé à son terme. La 
procédure ne s'est pas déroulée dans le respect des garanties légales. 

Environ 600 familles vivent depuis 1990 sur une parcelle du quartier d'El Valiente, dans la municipalité de Boca Chica 
(province de Saint-Domingue). Selon leur avocat, le propriétaire du terrain, le Consejo Estatal del Azúcar (l'entreprise 
nationale de production de sucre), leur avait donné l'autorisation d'occuper les lieux. 

Le 16 février 2013, des personnes ont pénétré chez les habitants sous le prétexte d'effectuer des métrages pour des 
travaux d'infrastructure à venir. Après en avoir terminé, l'une de ces personnes a déclaré être propriétaire du terrain 
depuis 1985 et a enjoint aux familles de quitter les lieux. Le 6 avril, cette personne est revenue accompagnée 
d'hommes armés. Ils ont fait pression sur les familles et ont menacé de détruire leurs maisons. 

L'avocat des familles a entamé une action en justice contre celui qui affirme être le propriétaire. Le 8 mai, cependant, 
le procureur en charge des conflits fonciers a ordonné aux familles de quitter les lieux de leur propre chef dans un délai 
de 15 jours, faute de quoi elles seraient expulsées de force. Ce délai de préavis ayant expiré le 30 mai, l'expulsion est 
désormais susceptible d'intervenir à tout moment. 

En violation des normes internationales, les pouvoirs publics n'ont pas mené de consultation auprès des habitants et ne 
leur ont pas donné accès à une procédure de recours contre la décision du procureur. Les familles n'ont pas été 
informées d'une date et d'une heure précises pour une éventuelle expulsion. 

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-
APRÈS, en espagnol ou dans votre propre langue : 
 demandez aux autorités de la République dominicaine d'interrompre immédiatement le processus en cours et 
de veiller à ce que toute expulsion n’ait lieu qu’une fois que les garanties internationales de droit et de procédure 
(consultation véritable, préavis suffisant, examen sérieux de toutes les solutions envisageables et accès à des recours 
juridiques) sont en place ; 
 demandez-leur de faire en sorte que personne ne se retrouve sans abri ni exposé à d’autres atteintes aux droits 
humains à la suite de leurs interventions ; 
 rappelez-leur que, si ces conditions ne sont pas remplies, toute expulsion constituera une atteinte aux droits 
fondamentaux des personnes concernées et une violation des engagements internationaux de la République 
dominicaine en matière de droits humains. 
 
VEUILLEZ ENVOYER VOS APPELS AVANT LE 12 JUILLET 2013 À : 
Procureur chargé des questions foncières 

(Abogado del Estado) 

Dr. Fermin Casilla Minaya 

Oficina del Abogado del Estado 

C/ Independencia Esq. Jímenez Moya 

Primera planta – La Feria 

Santo Domingo, République dominicaine 

Fax: +1809 534 5285 (merci de vous 

montrer persévérant) 

Formule d’appel : Honorable 

Magistrado, / Monsieur le Procureur,  

Procureur général de la République  

Francisco Domínguez Brito 

Palacio de Justicia, Av. Jiménez Moya esq. 

Juan Ventura Simón 

Santo Domingo, République dominicaine 

Courriel : info@pgr.gob.do  

Fax: +1809 532 2584 (merci de vous 

montrer persévérant) 

Formule d’appel : Estimado Procurador 

General de la República, / Monsieur le 

Procureur général, 

Copies à : 

Avocat des familles  

Lic. Santos de la Cruz 

Santo Domingo, République dominicaine 

Courriel : santo993@hotmail.com 

 

 

 

 

 

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques de la République dominicaine dans votre pays (adresse(s) à compléter) : 

nom(s), adresse(s), n° de fax, adresse électronique, formule de politesse 

Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  



 

 

ACTION URGENTE 
600 FAMILLES RISQUENT D'ÊTRE EXPULSÉES DE FORCE 
DE CHEZ ELLES 

COMPLÉMENT D’INFORMATION 

Les expulsions forcées sont nombreuses en République dominicaine. La plupart ont lieu sans que les garanties légales soient 

respectées et sans consultation des populations concernées ; elles visent généralement à libérer des terres pour construire des 

infrastructures, des ensembles touristiques ou des complexes industriels. L'absence d'acte de propriété et de droit à l'occupation 

– ce qui est le cas, estime-t-on, pour plus de 50 % de la population dominicaine (75 % dans la province de Santo Domingo) –, est 

l’une des raisons les plus souvent avancées par les autorités pour justifier les expulsions forcées. 

Les opérations d'expulsion en République dominicaine sont régulièrement menées dans un contexte de violences policières et 

d'usage excessif de la force. Le 15 octobre 2011, par exemple, plus de 20 personnes ont été blessées et ont dû recevoir des soins à 

l'hôpital à la suite d'une expulsion à Brisas del Este. De nombreuses autres, y compris des enfants et des femmes enceintes, ont 

subi les effets de gaz lacrymogènes.  

 

600 familles en République dominicaine 

hommes, femmes et enfants 
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